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Le présent rapport est destiné à M. le Président du Centre de gestion des Pyrénées Atlantiques, M. Nicolas 

Patriarche qui m’a fait l’honneur de renouveler la confiance accordée par l’institution depuis 2018 afin 

d’exercer les fonctions de référent déontologue, et référent laïcité, puis de référent signalement et référent 

alerte éthique 1.  

Ce rapport fait le bilan d’activité de l’année 2024. Il est également l’occasion   de remercier le Directeur du 

Centre de gestion et son équipe qui s’attachent d’une part, à faciliter l’exercice de missions aujourd’hui plus 

complexes du fait de leur diversification tout en respectant scrupuleusement l’indépendance qui m’est 

nécessaire pour garantir la confidentialité des demandes. 

Les missions de référent déontologue, laïcité, alerte et signalement concernées par le rapport  

Elles englobent quatre domaines distincts et à certains égards complémentaires, dont on peut ici rappeler la 

chronologie et le contenu. 

1° Créée par la loi du 20 avril 2016, la mission de Référent déontologue est aujourd’hui mentionnée à l’article 

124-2 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) qui prévoit que « Tout agent public a le droit de 

consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des 

principes déontologiques mentionnés aux chapitres I à III et au présent chapitre ». Le décret n° 2017-519 du 

10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique en a organisé la désignation, et ouvert 

à cet égard plusieurs possibilités pour le choix du référent. Le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux 

contrôles déontologiques dans la fonction publique a précisé le cadre de cette mission désormais codifiée aux 

articles   

2° La mission de Référent laïcité a accompagné dès l’origine celle de référent déontologue, le CDG 64 s’étant 

appuyé sur la circulaire du 15 mars 2017 qui, afin de renforcer la culture de la laïcité dans la fonction publique 

suggérait de confier l’accompagnement en la matière au référent déontologue ou à un référent dédié.  Issu 

de la loi du 24 août 2021, confortant le respect des principes de la République, l’article 124-3 du Code Général 

de la Fonction Publique (CGFP) a confirmé solennellement le principe de la désignation d’un référent laïcité « 

chargé d'apporter tout conseil utile au respect du principe de laïcité à tout agent public ou chef de service qui 

le consulte. Il est chargé d'organiser une journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année. Les fonctions de 

référent laïcité s'exercent sous réserve de la responsabilité et des prérogatives du chef de service ».  

3° La loi n° 2016-1690 du 9 décembre 2016 a créé un régime général de protection des lanceurs d'alerte, et la 

loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 a élargi les critères d'identification du lanceur d'alerte, et les faits susceptibles 

d'être qualifiés d'alertes. Les articles L 135-1 à L135-5 du CGFP reprennent le dispositif d’alerte modifié par la 

                                                           
1 Il convient de rappeler en outre que la mission de référent déontologue des élus créée par la loi 3DS et devenue 
obligatoire au 1er juin 2023  m’a été confiée par  250 collectivités sur proposition du Centre de gestion et de 
l’Association des maires de France   et  fait l’objet d’un rapport spécifique communiqué aux présidents respectifs du 
CDG 64 et du Président de l’Association des maires. 
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loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte. Ainsi, ces dispositions 

consacrent la possibilité pour l’agent public de   signaler aux autorités judiciaires ou administratives des faits 

constitutifs d'un délit ou d'un crime dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions, ainsi que 

l’existence d’un conflit d’intérêts. L’agent peut ainsi signaler ces faits à différents interlocuteurs, internes ou 

externes, prévus par la loi, parmi lesquels figure le référent alerte. La mission de Référent alerte éthique m’a 

été confiée conformément à la délibération du conseil d’administration en date du 11 Juin 2019.   

4°. Afin de renforcer l’égalité de traitement entre les agents publics, le législateur a prévu la création d’un 

dispositif de signalement des violences, discriminations, des actes de harcèlement moral, sexuel ou des 

agissements sexistes. Aux termes de l’article 135-6 du Code Général de la Fonction Publique, les employeurs 

publics doivent mettre en place ce dispositif permettant de recueillir les signalements  des agents « qui 

s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité physique, d'un  acte  de  violence, de discrimination, 

de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre  acte  d'intimidation et 

de les orienter vers les autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des 

victimes et de traitement des faits signalés ». Les témoins de tels agissements sont également éligibles à ce 

dispositif, initié par l’article 80 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et complété 

par le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique. C’est dans ce cadre qu’intervient la mission 

de Référent signalement qui m’a été confiée après la délibération du conseil d’administration en date du 25 

mars 2021. 

Chacune des missions évoquées ci-dessus nécessite une bonne connaissance du droit de la fonction publique 

et de l’administration territoriale.  Le choix du CDG 64 s’est pour ces motifs porté sur une universitaire, 

Maîtresse de conférences en Droit public à l’Université de Pau, à raison de ses compétences en Droit de la 

fonction publique et en droit des collectivités territoriales. 

L’année 2024 s’inscrit dans un contexte évolutif sur le plan textuel, a minima dans la forme. La fin de l’année 

a en effet conduit à la publication des livres Ier et II de la partie réglementaire du code général de la fonction 

publique (CGFP). Le décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires ajoute 

avec ces deux premiers livres, 1867 articles qui pour l’essentiel sont entrés en vigueur au 1er février 2025. Il 

comprend les dispositions prises notamment pour l’application de la partie législative du code général de la 

fonction publique et procède à l’abrogation partielle ou totale de décrets dont les dispositions sont 

transférées, en tout ou partie, aux livres Ier et II du CGFP.  

 Le premier de ces livres, consacré aux droit, obligations et protections en complément du livre I législatif, 

présente un intérêt certain pour les questions déontologiques.  

-Les nouvelles références réglementaires relatives aux cumuls d’emplois, inscrites précédemment dans le 

décret n° 2020-69 du 30 janv. 2020 relatif au contrôle déontologique ont été intégrées aux articles R. 123-1 à 

D 124-26 du CGFP. Bien que la partie réglementaire du Code ne soit pas nécessairement à droit constant, les 

dispositions codifiées correspondent pour l’essentiel aux dispositions décrétales dont elles sont issues. 

 Le livre I reprend le périmètre de 

- la mission de contrôle du référent déontologue aux articles R. 124-2 - Art. R. 124-12, remplaçant le décret 

abrogé n° 2017-519 du 10 avr. 2017 ; 

-la mission du référent laïcité (articles R. 124-13 -à Art. D. 124-26) en remplacement du décret n ° 2021-1802 

du 23 déc. 2021, désormais abrogé, 
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-les dispositifs de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements 

sexistes, issus du décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 également abrogé sont dorénavant envisagés aux art. 

R. 135-1 à R. 135-10 du CGFP. 

L’année déontologique 2024 conserve des tendances devenues traditionnelles. Depuis 2018, première 

année d’exercice en tant que référent déontologue des agents du CDG  64 et des collectivités affiliées et 

adhérentes au socle commun, la thématique des cumuls occupe une place prépondérante dans les questions 

posées par les agents.   

L’année 2024 souligne toutefois un relatif rééquilibrage quantitatif entre d’une part, les problématiques 

déontologiques que traduisent les saisines des agents et des collectivités et d’autre part, les signalements qui 

ont poursuivi leur développement (dix-neuf signalements). En revanche, le nombre de saisines concernant le 

référent laïcité est demeuré modeste, tandis qu’aucune saisine recevable n’a été enregistrée en matière 

d’alerte éthique. 

Rappel de la procédure de saisine 

La répartition des saisines entre les différentes missions demeure au profit de la fonction de référent 

déontologue (23 saisines) même s’il peut  être observé une augmentation très significative des signalements 

pour cause de violence ou de harcèlement.  

La saisine de la référente déontologue, Laïcité et Alerte, au titre de l’une des quatre missions qui lui sont 

dévolues, intervient par écrit, via un formulaire de saisine disponible sur la page internet dédiée au référent 

déontologue, et accessible à lui seul, dans le respect de la confidentialité. Elle peut à défaut, faire l’objet d’un 

courrier postal. Les courriers et les entretiens à la demande des agents ou complémentaires à la saisine écrite 

font également l’objet d’une réponse écrite.  

Toutes les saisines, quelle que soit la fonction référente sollicitée, convergent vers la messagerie du référent 

déontologue qui effectue le tri, orienté par l’objet de la saisine.  

Toutefois, les conditions d’intervention du référent alerte éthique et du référent signalement des actes de 

Violence, Discrimination, Harcèlement ou d'Agissements Sexistes ne sont pas identiques à celles prévues pour 

les saisines du référent déontologue et laïcité. Elles ont un caractère facultatif et nécessitent une démarche 

positive des collectivités tant en termes d’adhésion que d’information de leurs agents.  

Nous traiterons en premier lieu de l’activité du référent déontologue (I) avant d’aborder l’activité du référent 

laïcité (II) et le bilan de l’activité des référents signalement et alerte (III).  

I L’activité de référent déontologue : la primauté du cumul et de la mobilité 

Vingt-trois saisines ont sollicité le référent déontologue, chiffre sensiblement comparable à celui de l’année 

précédente. Quatre d’entre elles étaient irrecevables relevant exclusivement de problèmes d’interprétation 

de textes statutaires sans lien avec la déontologie. Dix-neuf saisines ont donc fait l’objet d’un traitement. 

Comme les années précédentes, le motif le plus fréquent en 2024 de saisine du référent déontologue est le 

cumul d’emplois, sous ses différentes formes. Les questions touchant à la mobilité public-privé occupent 

également une place importante, associées aux conflits d’intérêts tandis que les autres problématiques 

déontologiques s’avèrent plus rares. 

Le dispositif prévu par le législateur est parfois contourné. Ainsi que cela a été signalé dans les rapports 

précédents, la procédure d’avis est utilisée fréquemment en dehors des hypothèses prévues par le législateur, 
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lorsqu’il a introduit par la loi du 6 août 2019 la possibilité pour les autorités territoriales de saisir pour avis le 

référent déontologue des agents. Il n’est pas rare que l’initiative de la saisine vienne du service des ressources 

humaines ou du supérieur hiérarchique direct de l’agent. Il n’est pas non plus exceptionnel que ce soit les 

services administratifs qui demandent à l’agent de saisir le déontologue. Comme souligné dans le rapport 

précédent, les dispositions du CGFP issues en la matière de la loi du 6 août 2019, ne prévoient que trois 

hypothèses de demande d’avis émanant de la collectivité : 

- la saisine prévue par l’art. L. 123-8   en cas de demande de cumul pour création d’entreprise, 

- celle prévue par l’art. L 124-4 en cas de reconversion professionnelle d’un agent public cessant ses fonctions  

- celle envisagée dans l’article 124-7 concernant le recrutement à certains postes d’encadrement dans le 

secteur public de personnes ayant exercé des fonctions dans un organisme de droit privé ou à titre libéral.  

Lorsque les questions émanant des collectivités ne s’inscrivent pas dans le cadre fixé par le législateur, elles 

tendent à sécuriser par avance leur réponse à l’agent ou à substituer a priori l’analyse du référent déontologue 

à celle de la collectivité, plutôt qu’à lever un doute sérieux ainsi que le prévoient les textes.  Ces demandes 

concernent en outre principalement les activités accessoires pour lesquelles le législateur n’a pas prévu 

expressément que les autorités territoriales recourent au référent déontologue, réservant le conseil en la 

matière aux agents.  La demande d’avis au référent déontologue émanant de la collectivité ne figure donc pas 

parmi les hypothèses envisagées par le législateur et la compétence de la HATVP en matière d’activités 

accessoires est exclue.   

J’ai choisi toutefois comme l’année précédente de répondre aux demandes des autorités territoriales ou des 

chefs de service qui, bien que ne répondant pas aux situations formellement prévues par les textes, 

s’inscrivent dans un cadre d’interprétation des règles déontologiques.  En cela, les réponses à ces demandes 

d’avis informel me semblent relever d’une démarche de diffusion de la culture déontologique. Je rappelle 

toutefois régulièrement à mes interlocuteurs institutionnels que le législateur a voulu dans ce domaine, par la 

loi du 6 août 2019, responsabiliser les autorités territoriales et accroître leur pouvoir de décision et de mise 

en œuvre des dispositions légales et réglementaires.  Il est utile aussi de rappeler que l’avis d’un référent 

déontologue, même s’il fait de son mieux pour vérifier la solidité de ses réponses demeure consultatif et 

n’engage a priori pas sa responsabilité, le CGFP précisant que « Cette fonction de conseil s’exerce sans 

préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service ». 

A Le cumul d’emplois, une thématique prépondérante 

L’importance de cette préoccupation s’avère multifactorielle, chez les agents partagés entre souci 

d’amélioration de leur situation financière et souci de renouvellement de leur activité professionnelle. Le 

cumul d’activités accessoires, dont les conséquences s’avèrent moins radicales, a la faveur des agents, ce dont 

témoignent les saisines ci-dessous, généralement simplifiées.  

Eu égard à la nature des questions posées, évoquant parfois plusieurs formes de cumuls, nous n’avons pas 

toujours pu procéder à la distinction entre cumul accessoire et cumul pour création d’entreprise et pour la 

présentation, nous évoquerons d’abord les cumuls accessoires et les questions générales posées par les 

saisines.   

1° Cumuls d’activités accessoires et questions générales  

La plupart des saisines touchant au cumul d’activités accessoires, il convient de souligner que celui-ci n’impose 

pas le recours au temps partiel mais implique que l’activité accessoire puisse être rattachée à la liste des 
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activités accessoires prévue par l’article 11 du décret du 30 janvier 2020 et figurant aujourd’hui dans la partie 

réglementaire entrée en vigueur le 1er février 2025 à l’article R123-8 du CGFP. Cette liste est reproduite ci-

dessous.   

-Article R123-8 : 

Les activités dont l'exercice à titre accessoire est susceptible d'être autorisé en application des dispositions de 

l'article L. 123-7 sont les suivantes : 

1° Expertise et consultation, sous réserve des dispositions du 3° de l'article L. 123-1 du présent code et, le cas 

échéant, sans préjudice des dispositions des articles L. 531-8 et suivants du code de la recherche ; 

2° Enseignement et formation ; 

3° Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines sportif, 

culturel ou de l'éducation populaire ; 

4° Activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime dans 

des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ; 

5° Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale mentionnée 

à l'article R. 121-1 du code de commerce ; 

6° Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou à son concubin, permettant à l'agent public de percevoir, le cas échéant, les allocations afférentes 

à cette aide ; 

7° Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; 

8° Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne privée à but 

non lucratif ; 

9° Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère 

international ou d'un Etat étranger ; 

10° Services à la personne mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail ; 

11° Vente de biens produits personnellement par l'agent. 

Les activités mentionnées aux 1° à 9° du présent article peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article 

L. 613-7 du code de la sécurité sociale. 

Pour les activités mentionnées aux 10° et 11° du présent article, l'affiliation au régime mentionné à l'article L. 

613-7 du code la sécurité sociale est obligatoire. 

La liste publiée s’avère à l’usage parfois restrictive comme le démontrent certaines des questions évoquées 

dans les saisines suivantes. 
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1) Enseignement artistique-cumul 

M. D est professeur d’enseignement artistique à raison de 13h par semaine (l’exercice à temps complet 

correspond à 16h). Il souhaiterait cumuler ses fonctions avec un emploi différent dans la fonction publique 

territoriale ou dans le secteur privé à temps partiel 

Quelles seraient ses éventuelles possibilités ? 

Réponse :  

La réglementation distingue l’exercice en cumul d’activités publiques ou d’activités publiques et privées. 

S’agissant ici de cumul d’activités publiques, le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions 

statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non 

complet prévoit que l’agent qui dispose d’un emploi public à temps incomplet peut le cumuler avec un autre 

emploi public à temps incomplet. Dans cette situation, la durée totale de travail ne peut pas excéder 115 % de 

la durée de temps du travail correspondant au temps complet de l’emploi occupé par l’agent. La durée totale 

de service (pour l’emploi actuellement occupé l et une nouvelle activité) ne devrait donc pas excéder18, 4 H 

soit 115% du service à temps complet d’un professeur d’enseignement artistique, soit une possibilité de 5 H 

Supplémentaire par semaine pour l’agent concerné qui en effectue 13 actuellement. 

Les textes n’évoquent pas la possibilité expresse d’exercer des fonctions différentes hormis celle de direction 

d’établissement qui est prévue par l’article 2 du décret n°91-857 du 2 septembre 1991, au profit éventuel de 

professeurs d’enseignement artistique. Ils n’évoquent pas davantage la possibilité d’une activité différente 

équivalente à un mi-temps. 

Les règles concernant le cumul simplement déclaratoire de l’agent public qui exerce une activité à temps non 

complet ne sont pas applicables ici car elles ne valent que pour les agents dont l’activité n’excède pas 70 % de 

la durée légale du travail (soit 11H 20 dans le cas des professeurs d’enseignement artistique) 

En revanche, comme pour l’ensemble des agents publics, les professeurs d’enseignement artistique peuvent 

demander l’autorisation d’un cumul d’activités accessoires. Ce dernier concerne une activité relevant de la 

liste d’activités énumérées à l’article 11 du décret du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans 

la fonction publique qui peuvent faire l’objet d’une autorisation 2 (supra p.5). 

L’exercice d’une ou plusieurs activités accessoires doit faire l’objet d’une demande d’autorisation à l’autorité 

hiérarchique qui vérifie que l’activité est compatible avec les fonctions confiées à l’agent public, n’affecte pas 

leur exercice, ne porte atteinte ni à l’indépendance ni à   la neutralité du service et figurer sur la liste des 

activités susceptibles d’être exercées à titre accessoire. 

2) Cumul d’emplois publics  

Un agent des services techniques a été recruté par la commune en CDD pour 1h par semaine depuis le 

01/12/2023. Peut-il exercer en cumul  une activité en tant qu'aide-soignant hospitalier (ASH) dans un EPHAD 

public en CDD pour une durée hebdomadaire de 35h ? 

                                                           
2 Les dispositions du décret du 30 janvier 2020 ont été intégrées dans la partie réglementaire du code général de la 
fonction publique par le décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier 
et II du code général de la fonction publique à l’article . La liste des activités accessoires se trouve aujourd’hui à l’article 
R123-8 du CGFP (en vigueur depuis le 1er février 2025) 
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Réponse : Au regard de l’activité exercée dans la collectivité, et selon les termes de l’article L 123-5 du Code 

général de la fonction publique, un agent qui occupe un emploi permanent à temps non complet pour lequel 

la durée de travail est inférieure ou égale à 70% de la durée légale ou réglementaire du travail doit faire une 

déclaration à la collectivité mentionnant la nature de l’activité, la forme et l’objet social de l’employeur, son 

secteur et sa branche d’activités.  L’agent qui relève de plusieurs autorités est tenu d’informer par écrit 

chacune d’entre elles de toute activité qu’il exerce auprès d’une autre administration ou d’un autre service.  

Tous ces éléments ont été fournis à la collectivité, et s’agissant d’un cumul d’activités publiques, il ne devrait 

pas y avoir de difficultés de principe pour la reconnaissance d’un cumul d’activités accessoire à une activité 

principale, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance 

ou à la neutralité du service (art. L 123-7 du Code général de la fonction publique).  

L’activité accessoire ne peut être exercée qu’en dehors des heures de service de l’intéressé. Cette activité peut 

d’ailleurs être exercée auprès d’une personne publique ou privée. Les activités accessoires susceptibles d'être 

autorisées sont définies par le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans 

la fonction publique (art. 11). 

 L’activité accessoire pourrait être rattachée au 8° de l’article 11 du décret précité du 30 janvier 20203 ainsi 

libellé : 8° Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne privée 

à but non lucratif. 

Toutefois, eu égard au nombre d’heures effectué dans chacune des entités publiques, l’activité effectuée dans 

l’EHPAD pourrait être assimilée à l’activité principale (proche d’un exercice à temps complet) et impliquerait 

donc une autorisation de la part de l’EHPAD, devenant employeur principal et non une simple déclaration 

(article 12 du décret du 30 janvier 2020). Dans la mesure où les deux activités ont commencé, il serait judicieux 

que la collectivité vérifie l’existence d’une autorisation de l’employeur principal de poursuivre son activité en 

collectivité. 

 

3) Cumul d’activités-choix de la catégorie de cumul 

M. X., agent des services techniques souhaiterait créer en cumul une auto-entreprise de sourcier. Selon lui, 

cette démarche d’intérêt public dans un contexte de réchauffement climatique s’apparenterait à une activité 

d’expertise et de consultation en rapport avec la demande d’un client et pourrait faire l’objet d’une activité 

accessoire  

 

Réponse :  

L’activité de sourcier, ne figure pas dans la liste des activités accessoires. 

 Cette activité ne bénéficiant pas d’une reconnaissance officielle ne pourrait être éventuellement exercée, de 

mon point de vue, que dans le cadre du 7° de l’article 11, c’est-à-dire des travaux de faible importance chez 

des particuliers.  En ce qui concerne les activités accessoires, l’avis de la Haute autorité pour la transparence 

de la vie publique (HATVP) n’est pas requis. 

                                                           
3 aujourd’hui art.R 123-8 du CGFP (en vigueur au 1er février 2025) 
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L’exercice d’une ou plusieurs activités accessoires doit faire l’objet d’une demande d’autorisation à l’autorité 

hiérarchique qui vérifie que l’activité peut être rattachée à l’une des rubriques de  la liste des activités 

énumérées, qu'elle n’affecte pas l’ exercice  des fonctions, est compatible avec les fonctions confiées à l’agent 

public, et les  obligations déontologiques de neutralité, de dignité de l’agent public , et ne crée pas   de conflits 

d’intérêts avec les fonctions exercées par l’agent ou l’ emploi  qu’il occupe. L’activité de conseil ici envisagée 

ne peut être considérée comme une activité d’« expertise et consultation », au sens du 1° de l’art. 11 du décret 

du 30 janv. 20204. Ces dernières correspondent à des activités nécessairement ponctuelles et doivent être 

distinguées de la fourniture de prestation de services (v. par ex, avis n° 17T5417 du 11 janv. 2018 de l’ancienne 

Commission de déontologie de la fonction publique, rapport d’activité 2018, p. 52). 

L’activité pourrait être envisagée dans le cadre d’une création d'entreprise avec un objet élargi. 

  Conformément à l'article L 123-8 du CGFP, "l'agent public qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa 

demande, être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour 

créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, une activité privée lucrative. 

 L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, est accordée, 

sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 

d'aménagement de l'organisation du travail, pour une durée maximale de trois ans, renouvelable pour une 

durée d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise.       

Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une 

entreprise avec les fonctions exercées par l'agent public au cours des trois années précédant sa demande 

d'autorisation, elle saisit pour avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque l'avis de ce 

dernier ne permet pas de lever le doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité pour la transparence 

de la vie publique ».  

Les possibilités d'exercer une activité de sourcier ne sont donc pas prévues en tant que telles par la 

réglementation. La création d'une entreprise dans cette perspective sous le régime de l'art. L 123-8 ne semble 

pas interdite mais ne pourrait être effectuée que dans le cadre d'un temps partiel. La création d'une micro 

entreprise pour des travaux de faible importance (tels que petit jardinage et autres services à la personne) 

pourrait être envisageable en activité accessoire sur autorisation de la collectivité... 

 

4) Durée des activités accessoires exercées en cumul 

- Une question récurrente (2 saisines en 2024) concerne le nombre d’heures hebdomadaire maximal 

d’exercice des activités accessoires. 

Réponse 

Concernant l'activité accessoire, le législateur n'a pas précisé expressément le nombre d'heures 

hebdomadaires pouvant être consacré à l'activité accessoire. Il a choisi de laisser à l’autorité territoriale 

l’appréciation finale de la compatibilité entre l’activité accessoire et l’activité principale et le soin de vérifier 

que l’activité accessoire n'affecte pas l’exercice du service.  

                                                           
4 Ibid. 
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L’agent doit informer son employeur sur la nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de son 

activité accessoire. Cette dernière ne doit pas porter atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou 

à la neutralité du service ni mettre l’agent dans une situation de prise illégale d’intérêts ou de conflit d’intérêts. 

 L’administration peut notamment pour des raisons de service limiter la durée de l’activité accessoire, et celle-

ci ne peut être exercée qu’en dehors des heures de service.  Mais il est également possible d’exercer plusieurs 

activités accessoires. 

 

5) Durée limitée dans le temps d’un cumul  

L’agent qui sollicite une autorisation de cumul doit il en indiquer la durée dans le temps (durée déterminée 

ou indéterminée) ? 

Réponse  

L’article R123-9 du CGFP prévoit que la durée et la périodicité font partie des informations qui doivent être 

données par l’agent. S’agissant de la durée déterminée ou non, dans un arrêt du 19 juillet 2023, n° 464504, le 

Conseil d’Etat précise que « sous réserve du cas où elles prévoient expressément que les activités sont 

exercées à titre accessoire pour une durée limitée, les dispositions mentionnées aux points 3 et 4 ne font pas 

obstacle à ce qu'une demande d'autorisation de cumul d'activités soit formée sans en préciser le terme. Si 

l'autorité appelée à statuer sur une telle demande peut lui fixer un terme, elle n'y est toutefois pas tenue, sans 

préjudice de la possibilité qu'elle a de s'opposer à tout moment, dans l'intérêt du service, à la poursuite de 

l'activité dont l'exercice a été autorisé et de l'obligation faite à l'intéressé de solliciter une nouvelle autorisation 

pour tout changement substantiel intervenant dans les conditions d'exercice ou de rémunération de l'activité 

qu'il exerce à titre accessoire. » Il découle de cet arrêt que comme le précise le Conseil d’Etat, une demande 

d’autorisation de cumul peut être formulée « sans en préciser le terme », c’est-à-dire pour une durée 

indéterminée, et si l’administration peut fixer ce terme, elle n’est pas tenue de le faire.   

 

6) Cumul activités accessoires- jardinage- compatibilité 

Un agent sollicite une autorisation de cumul d'activités à titre accessoire. A temps complet, il souhaite 

demander un temps partiel à 70% soit 24h30 pour travailler le jeudi et vendredi à son activité secondaire. 

Cet agent occupe un emploi d'agent des espaces verts de la commune et souhaite exercer une activité de 

jardinier (taille, tonte et élagage) auprès de particuliers et d’entreprises dans un rayon de 30 km environ. 

Réponse  

Aux termes de l’article L123-7 du Code général de la fonction publique, « L'agent public peut être autorisé par 

l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer une activité à titre accessoire, lucrative ou non, auprès d'une 

personne ou d'un organisme public ou privé. 

Cette activité doit être compatible avec les fonctions confiées à l'agent public, ne pas affecter leur exercice et 

figurer sur la liste des activités susceptibles d'être exercées à titre accessoire. 

Par dérogation au 1° de l'article L. 123-1, cette activité peut être exercée sous le régime prévu à l'article L. 613-

7 du code de la sécurité sociale […] ». 
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Le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique précise 

les différentes situations dans lesquelles un agent public peut être autorisé à cumuler son emploi public avec 

une activité privée. 

Certaines activités peuvent être exercées à titre accessoire avec l’autorisation de l’administration sans qu’il 

soit d’ailleurs nécessaire de faire une demande de temps partiel. Il s’agit des activités énumérées à l’article 11 

du décret du 30 janvier 20205 évoquées précédemment.   

Les travaux de jardinage auprès des particuliers peuvent relever des travaux de faible importance mentionnés 

au 7° de l’article 11. Il vous appartient donc d’autoriser cette activité qui peut être exercée sous le régime de 

la micro-entreprise, si selon votre appréciation, elle apparaît compatible avec les fonctions confiées à l'agent 

public, et n’affecte pas leur exercice.  L’agent devra notamment veiller à ce qu’il n’y ait pas confusion auprès 

de ses clients entre ses fonctions d’agent public et sa micro entreprise. Toutefois, dans le cadre d’une activité 

accessoire, elle ne pourra être exercée qu’auprès de particuliers, comme il est précisé au 7° de l’article 11 du 

décret précité. 

 

7) Cumul activités accessoires-animation-compatibilité 

Un agent territorial souhaite exercer l’activité d’animateur pour adultes en situation d’handicap pour la 

période de Noël auprès d’un organisme de tourisme adapté proposant des séjours à destination d’adultes 

déficients intellectuels en bonne et moyenne autonomie. 

 

Réponse  

L'activité prévue par l'agent, en dépit de la nature un peu atypique de l'organisme employeur semble pouvoir 

être reliée à l'article 11 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la 

fonction publique. Elle peut relever du 3° de cet article désignant des missions pouvant être rattachées à une 

« activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines sportif, 

culturel ou de l'éducation populaire".  

En outre, la durée de cette activité est limitée, et ne devrait donc pas être pénalisante pour le service, si cette 

activité se déroule en dehors des horaires de travail. 

L'exercice d'une activité accessoire peut être réalisée dans le cadre d'une micro entreprise (auto entreprise) 

mais le recours à cette formule n'est pas obligatoire dans le cas de figure envisagé.  

 

2° Cumuls d’activités et création d’entreprises 

Un agent territorial de catégorie A sollicité un cumul d’activités dans le cadre d’un projet de création 

d’entreprise sur le même territoire ; y a-t-il un risque de conflit d’intérêts (2 saisines : avis demandé par la 

collectivité + conseil agent) 

Réponse : L’article L. 121-3 du code général de la fonction publique (CGFP) pose le principe selon lequel l’agent 

public consacre l’intégralité de son temps de travail à son emploi et interdit à l'agent public de participer aux 

                                                           
5 article R123-8 du CGFP (en vigueur depuis le 1er février 2025) 
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organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif. Toutefois, les articles L.123-2 à L. 123-8 du 

code prévoient des dérogations à ce principe dans le cas d’un exercice à temps partiel pour création ou reprise 

d’entreprise, tel que défini à l’article L. 123-8. L’agent doit alors être placé à temps partiel pour une quotité 

de 50% au moins d’un temps plein. La demande de cumul d’activités doit être effectuée par l’agent auprès de 

l’autorité hiérarchique dont il relève. L’autorisation de cumul peut être accordée pour une durée de trois ans 

renouvelables pour un an (soit une durée totale de quatre ans). 

Les activités concernées ne doivent pas placer l’agent dans une situation de conflits d’intérêts au sens de 

l’article L. 121-5 du code général de la fonction publique, voire de prise illégale d’intérêts au sens de l’article 

432-12 du code pénal. Ces activités doivent aussi être compatibles avec les autres obligations déontologiques 

énoncées par le code général de la fonction publique : devoirs de dignité, d’impartialité, d’intégrité et de 

probité, en particulier. 

Il appartient à l’autorité administrative d’évaluer les risques, et elle doit aussi tenir compte des définitions du 

conflit d’intérêts, et de la prise illégale d’intérêt énoncées plus haut. En l’espèce, la prise illégale d’intérêts 

peut être écartée, comme souvent dans le cas d’une société nouvellement créée. En revanche, le conflit 

d’intérêts et un risque de remise en cause du fonctionnement normal et de l’indépendance de la collectivité 

peuvent exister du fait de l’exercice sur un territoire commun et dans l’hypothèse où l’entreprise créée 

proposerait ses services auprès de leurs élus ou de leurs agents. La dite société devra s’abstenir de fournir 

toute prestation, de quelque nature que ce soit, directement ou indirectement, auprès des services. 

Conformément à l’article L 123-8 du Code général de la fonction publique, si l’avis du référent déontologue ne 

permet pas de lever le doute de l’autorité hiérarchique, celle-ci pourra saisir la Haute autorité pour la 

transparence de la Vie publique. 

8) Création d’entreprise-forme juridique 

 Dans le cadre d’un cumul pour création d’entreprise, l’agent est -il libre de choisir la forme juridique de 

l’entreprise en question ? 

L’article 123-1 interdit aux fonctionnaires de participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations 

à but lucratif. Sur ce point la jurisprudence demeure constante, et le conseil d’Etat rappelle cette interdiction 

(CE 15 déc. 2000, n° 148080 A). S’agissant des coopératives, l’article 8 de la loi du 20 avril 2016  a complété 

l’article 6 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération afin de  réserver expressément le 

cas des fonctions de membre du conseil d’administration ou de  surveillance d’une coopérative en disposant 

qu’elles ne constituent pas une activité privée  lucrative […] ce qui ouvre la possibilité pour un  fonctionnaire 

de cumuler son emploi avec la participation aux organes de direction d’une  coopérative . 

 Toutefois, les dispositions de l’article 123-1 s’appliquant sous réserve des dispositions des articles L. 123-2 à 

L. 123-8, il convient de se reporter à celles-ci pour envisager les dérogations. L’article L. 123-8   prévoit dans 

le cadre de la création ou de la reprise d’entreprise et à condition qu’elle soit subordonnée à une demande 

d’autorisation à temps partiel, la possibilité d’exercer une activité lucrative. De ce fait, on peut en déduire que 

le fonctionnaire qui crée l’entreprise est dans ce cas de figure, libre de choisir la forme de société qui lui semble 

adaptée à l’activité, contrairement au cumul d’activités accessoires qui, lorsqu’il s’agit d’une activité lucrative 

prévue à l’article 11 du décret du 30 janvier ne peut prendre que la forme de la micro entreprise. 

 

B La mobilité public-privé, une préoccupation croissante 
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Les saisines liées au passage du secteur public au secteur privé sont pour l’année 2024 presque aussi présentes 

que les saisines concernant les cumuls. 

9)  Mobilité entre secteur public et secteur privé-portée des réponses du référent déontologue  

Un agent souhaite savoir si la réponse du référent déontologue à sa demande de conseil en matière de 

mobilité vers le secteur privé présente un caractère contraignant pour la collectivité ? 

Réponse 

Le contrôle de la mobilité des agents publics vers le secteur privé est régi par les articles L. 124-4 et suivants 

du code général de la fonction publique  

 Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les 

fonctions exercées par l'agent public au cours des trois années précédant le début de cette activité, elle saisit 

pour avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque l'avis de ce dernier ne permet pas de 

lever ce doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

Ainsi, en dehors des fonctions sensibles (art L 124-5 du CGFP) imposant une saisine obligatoire de la Haute 

autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), il appartient désormais à l’autorité hiérarchique de 

se prononcer tant sur les cumuls en vue de la création d’entreprise que sur les projets de reconversion 

professionnelle. En cas de doute sérieux, l’autorité devra saisir le référent déontologue. 

En principe, il appartient donc à l’administration d’origine de répondre à la demande de l’agent, et seulement 

dans le cas où elle aurait un doute sérieux de saisir le référent déontologue.  

Le référent déontologue demeure donc compétent pour donner des conseils aux agents, mais la collectivité 

qui n’a pas demandé d’avis peut prendre la décision qui lui semble adéquate dans l’intérêt du service. 

10) Mobilité public-privé et démission 

 Un agent souhaite savoir s’il doit démissionner pour recouvrer sa liberté d’accéder à un emploi dans le 

secteur privé ?  

Le contrôle de la mobilité des agents publics vers le secteur privé est régi par les articles L. 124-4 et suivants 

du code général de la fonction publique. Même la démission ne permet pas toujours de retrouver son entière 

liberté de manœuvre. 

En effet , l’art. L. 124-4 du CGFP dispose que «  L'agent public cessant ou ayant cessé ses fonctions depuis 

moins de trois ans, définitivement ou temporairement, saisit à titre préalable l'autorité hiérarchique dont il 

relève ou a relevé dans son dernier emploi afin d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée 

ou non, dans une entreprise privée ou un organisme de droit privé ou de toute activité libérale avec les 

fonctions exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité. 

 Tout organisme ou toute entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux 

règles du droit privé est assimilé à une entreprise privée pour l'application du premier alinéa ». 

Cette disposition traite de la même manière, l’éloignement temporaire (disponibilité) ou définitif (démission) 

de la fonction publique. Ainsi, pendant une durée de 3 ans après la cessation des fonctions, l’agent doit 

informer son administration de toute activité lucrative ou libérale dans le secteur privé afin que soit vérifiée 

la compatibilité de cette nouvelle activité avec les fonctions publiques exercées durant les trois années 

précédentes 
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11) Mobilité public-privé et emploi fonctionnel 

Un directeur d’établissement public occupant un emploi fonctionnel souhaite connaître les possibilités qui 

lui sont offertes d’effectuer une reconversion professionnelle dans une entreprise, compte tenu des 

nombreux liens de collaboration existants avec des entreprises privées de son secteur d’activités ?  

Réponse  

L’article L. 124-4 précise que « L'agent public cessant ou ayant cessé ses fonctions depuis moins de trois ans, 

définitivement ou temporairement, saisit à titre préalable l'autorité hiérarchique dont il relève ou a relevé dans 

son dernier emploi afin d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une 

entreprise privée ou un organisme de droit privé ou de toute activité libérale avec les fonctions exercées au 

cours des trois années précédant le début de cette activité. » 

Selon, cette disposition, l’agent public doit avant toute reconversion dans le secteur public, informer 

préalablement son autorité hiérarchique afin que son projet d’activité nouvelle dans une entreprise privée ou 

à titre libéral fasse l’objet d’un contrôle de compatibilité. 

Ce contrôle prévu par l’article L. 124-12 du code général de la fonction publique doit en effet être exercé en 

cas de départ provisoire (ex. disponibilité) ou définitif de la fonction publique (ex. démission) en vue de 

rejoindre une entreprise (secteur concurrentiel) ou d’exercer une activité libérale. La reconversion 

professionnelle dans le privé et donc la mobilité public /privé est en effet enserrée dans un réseau de 

contraintes légales et réglementaires dont l’objet principal est de prévenir les conflits d’intérêts sous l’angle 

administratif et déontologique, et les infractions pénales, en particulier la prise illégale d’intérêts. 

a) Premier objectif : La prévention des conflits d’intérêts et du risque déontologique 

Le contrôle de la compatibilité consiste, en premier lieu, à rechercher si l’activité envisagée comporte des 

risques de nature déontologique. À ce titre, l’activité ne doit pas être susceptible de compromettre ou mettre 

en cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service ou de méconnaître les 

principes déontologiques de dignité, d’impartialité, de neutralité, d’intégrité et de probité rappelés aux articles 

L. 121-1 et L. 121-2 du code général de la fonction publique. La vérification doit également permettre d’écarter 

les conflits d’intérêts. 

 La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique définit le conflit d’intérêts 

comme « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de 

nature à influencer, ou à paraître influencer, l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction ». 

Cette définition est reprise aujourd’hui par le Code général de la fonction publique (art. L 121-5). La définition 

légale intègre l’apparence de conflit d’intérêts et il n’est donc pas nécessaire que celui-ci existe effectivement. 

La mobilité de l’agent ne doit pas faire naître de doute sur le respect, des principes déontologiques qui 

s’imposaient à lui dans l’exercice de ses fonctions publiques. Par exemple, un agent ou un responsable public 

ne peut pas se servir de ses fonctions pour préparer sa reconversion professionnelle, un tel risque apparaissant 

plus fréquent lorsque la nouvelle activité est exercée dans le même secteur économique, ce qui concrètement, 

permet souvent d’envisager une interférence. 

Outre le contrôle déontologique, le contrôle pénal, encore plus important tend à vérifier que l’agent ne se 

trouve pas dans le cadre de cette reconversion professionnelle en situation de commettre l’infraction prévue 

à l’article 432-13 du code pénal ; 

b) Deuxième objectif : écarter le risque pénal 
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Le premier alinéa de l’article 432-13 du code pénal punit en effet de trois ans d’emprisonnement et d’une 

amende de 200 000 euros « le fait, pour un agent public, de prendre ou de recevoir une participation par 

travail, conseil ou capitaux dans une entreprise privée alors qu’il a été chargé, dans le cadre des fonctions qu’il 

a effectivement exercées au cours des trois dernières années, soit d’assurer la surveillance ou le contrôle de 

cette entreprise, soit de conclure avec elle un contrat de toute nature ou de formuler un avis sur un tel contrat, 

soit de proposer à l’autorité compétente des décisions relatives  à des opérations de cette entreprise ou de 

formuler un avis sur de telles décisions». 

Le deuxième alinéa de cet article punit de peines similaires toute participation par travail, conseil ou capitaux 

dans une entreprise privée qui possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant 

une exclusivité de droit ou de fait avec l'une des entreprises mentionnées au premier alinéa. 

Le risque pénal est donc celui d’une prise illégale d’intérêts de l’ancien fonctionnaire, les intérêts concernés 

ayant été constitués dans le cadre des précédentes fonctions exercées au cours des trois années précédant le 

début de l’activité nouvelle. C’est cette forme de prise illégale d’intérêt par un ancien agent public qui est 

couramment désignée comme délit de pantouflage. Il peut être difficile d’évaluer le (ou les) intérêt(s) qui sont 

divers. Par exemple, il peut s’agir d’intérêts matériels, mais aussi familiaux ou personnels. 

A titre d’exemple, un directeur général des services d’une communauté d’agglomération ne peut pas rejoindre 

une entreprise alors qu’il a participé à la décision de sa collectivité de confier à cette entreprise deux lots d’un 

marché de travaux (avis n° 19T1877 du 16 mai 2019, Commission déontologie fonction publique, rapport 

d’activité 2019 p. 38). 

Autre exemple, un directeur général adjoint des services d’une collectivité territoriale en charge du 

développement économique ne pourra pas rejoindre une société de gestion avec laquelle la collectivité a 

conclu plusieurs contrats en vue de confier à cette société la gestion de fonds d’investissement de la 

collectivité, dans la mesure où l’exécution de ces contrats relève des services placés sous son autorité et où il 

a validé des actes en rapport avec ceux-ci (HATVP-Délibération n° 2020-125 du 21 juillet 2020) 

 

12) Mobilité vers le secteur privé et absence de saisine de la HATVP 

 Un agent de catégorie B qui souhaite effectuer une mobilité vers le secteur privé conteste le fait que son 

autorité hiérarchique n’ait pas saisi la HATVP pour vérifier la compatibilité de son projet avec ses missions 

d’agent public 

Réponse  

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a fait de la Haute Autorité pour la transparence 

de la vie publique, (HATVP) l’instance de contrôle en matière de déontologie de l’action publique et lui a 

transféré les compétences de l’ancienne commission de déontologie de la fonction publique en ce qui 

concerne les agents publics. La HATVP est à ce titre chargée du contrôle des mobilités professionnelles entre 

secteur privé et secteur public. 

Deux procédures sont envisageables (a et b) pour ce contrôle qui peut être direct ou subsidiaire 

a) Les fonctions particulièrement sensibles : compétence directe de la HATVP 

La Haute Autorité reste toutefois directement compétente pour les fonctions considérées comme 

particulièrement sensibles, en raison de leur niveau hiérarchique ou de leur nature. Ainsi, lorsque la demande 
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émane d’un agent occupant l’un des emplois mentionnés à l’article 2 du décret 2020-69 du 30 janvier 2020 

relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, l’autorité hiérarchique dont il relève saisit la 

Haute Autorité dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle le projet de l’agent lui a été 

communiqué. 

Il convient de préciser qu’au regard de la liste des fonctions « sensibles » évoquées plus haut, et définie dans 

l’article 2 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 

publique, seuls sont concernés les emplois soumis à l'obligation de transmission d'une déclaration d'intérêts 

et ceux soumis à l'obligation de transmission d'une déclaration de situation patrimoniale et d'une déclaration 

d'intérêts.  

b) Le cas général : compétence de principe de l’autorité hiérarchique et contrôle subsidiaire de la HATVP 

Dans la grande majorité des cas, l’autorité hiérarchique a une compétence de principe pour le contrôle et il lui 

appartient en premier lieu de se prononcer sur la compatibilité entre la ou les fonctions publiques exercées 

durant les 3 dernières années et l’activité privée envisagée. 

La saisine de la Haute Autorité pour le contrôle des projets de reconversion professionnelle n’intervient dans 

cette hypothèse qu’au terme d’une procédure en deux temps. 

Si l’autorité hiérarchique a un doute sérieux sur son projet de reconversion professionnelle, elle saisit son 

référent déontologue pour avis. Si le doute sérieux n’est pas levé au regard de son avis, elle saisit alors la Haute 

Autorité. 

Ainsi dans le cas qui nous est soumis d’un agent de catégorie B, la saisine de la Haute autorité est subsidiaire   

et n’intervient que dans l’hypothèse où le doute de la collectivité n’est pas levé par la réponse du référent 

déontologue dans la procédure énoncée plus haut. 

 

C Questions déontologiques diverses 

13)  Vérification de la compatibilité d’une activité lucrative exercée par un agent exclu temporairement 

(demande d’une collectivité) 

Un agent a été exclu à titre de sanction disciplinaire pour une durée de 2 ans jusqu’au 31 mars 2026.  Il 

souhaite exercer pendant cette période une activité de remplacement dans le domaine de la formation. La 

collectivité employeur souhaite savoir si elle peut s’opposer ou émettre des réserves à l’exercice de certaines 

activités de formation pour des raisons déontologiques et au regard des causes de la sanction qui a conduit 

à son exclusion provisoire.   

Réponse  

 L’agent qui fait l’objet d’une sanction disciplinaire du 3e groupe se traduisant ici par une exclusion temporaire 

des fonctions d’une durée de 2 ans supporte toutes les conséquences liées à cette absence d'exécution du 

service. La plus évidente d'entre elles est l'absence de rémunération pendant la période correspondante. Mais 

le législateur a aussi prévu que l’exclusion temporaire de fonctions n'interdit pas à l'agent d'exercer une autre 

activité rémunérée pendant cette période dès lors qu'il ne s'agit pas d'une activité contraire aux principes 

déontologiques (dignité, neutralité…). Cet exercice doit en effet faire l'objet d'une autorisation de l'autorité 

territoriale délivrée dans les conditions prévues à l’article L 124-4 du CGFP. Celui-ci prévoit que l'agent public 

cessant ou ayant cessé ses fonctions depuis moins de trois ans, définitivement ou temporairement, saisit à 



Référent déontologue, laïcité, alerte éthique et  
Signalement des actes de violence 
Pyrénées-Atlantiques 

 
 

18 
 

titre préalable l'autorité hiérarchique dont il relève ou a relevé dans son dernier emploi afin d'apprécier la 

compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise privée ou un organisme de droit 

privé ou de toute activité libérale avec les fonctions exercées au cours des trois années précédant le début de 

cette activité 

C’est à ce titre que doit être appréciée la compatibilité entre son activité publique exercée sur les trois 

dernières années et l’activité envisagée. 

Selon l’article 24 du décret du 30 janvier 2020, le contrôle exercé par l’autorité territoriale en cas de départ 

définitif ou temporaire tend à vérifier que l’activité privé exercée par l’agent ne risque pas de porter atteinte 

à la neutralité, au fonctionnement normal et à l’indépendance du service, de méconnaître un principe 

déontologique ou de placer en situation de conflit d’intérêts voire de prise illégale d’intérêts (art. 412-13 du 

Code pénal). 

Il semble donc difficile pour l’autorité territoriale de contrôler le contenu des formations dispensées par 

l’agent, et surtout de lui interdire certaines thématiques si celles-ci ne sont pas par elles même susceptibles 

de porter atteinte à la neutralité, au fonctionnement normal et à l’indépendance du service, de méconnaître 

un principe déontologique ou de placer l’agent en situation de conflit d’intérêts voire de prise illégale 

d’intérêts (art. 412-13 du Code pénal). 

L’autorité territoriale peut toutefois formuler des réserves tendant à interdire à l’agent de se prévaloir de sa 

qualité et de ses fonctions d’agent public dans le cadre de sa nouvelle activité, afin d’écarter tout risque 

d’interférence entre l’activité que l’agent envisage d’exercer et ses fonctions dans la collectivité dont il est 

issu. 

Il s’agit par exemple d’éviter que l’agent n’utilise dans sa nouvelle activité, le réseau créé dans son emploi 

public, ou ne fasse valoir ses missions antérieures ce qui est source de conflit d’intérêts, en raison de la 

confusion dans l’esprit du public entre son emploi public et ses interventions à titre privé. 

 

14) Liberté de prescription des médecins 

 Un médecin territorial peut-il librement utiliser l’ordonnancier du service pour une auto-prescription ?  

 

Réponse  

Le fait d’utiliser l’ordonnancier du service peut amener à s’interroger concernant le respect de la déontologie, 

mais ni les textes ni la jurisprudence, sauf erreur ne fournissent de réponse à ces interrogations. 

Selon l’article R.4127- 8 du code de la santé publique, « Dans les limites fixées par la loi et compte tenu des 

données acquises de la science, le médecin est libre de ses prescriptions qui seront celles qu'il estime les plus 

appropriées en la circonstance. Il doit, sans négliger son devoir d'assistance morale, limiter ses prescriptions et 

ses actes à ce qui est nécessaire à la qualité, à la sécurité et à l'efficacité des soins. 

 Il doit tenir compte des avantages, des inconvénients et des conséquences des différentes investigations et 

thérapeutiques possibles. » 
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Faute de réponse précise concernant ce questionnement, il me semble qu’il faut raisonner par analogie.  

Même si l’auto-prescription est nettement déconseillée dans certains pays, le droit du médecin à l’auto -

prescription voire à des prescriptions pour des proches n’est pas interdit en France. 

En France, selon le Conseil de l’ordre, les médecins peuvent opérer des prescriptions pour eux-mêmes ou leurs 

familles, à condition de faire partie de l’ordre des médecins (cf. par exemple, 

https://conseil91.ordre.medecin.fr/content/prescriptions-honoraires) ; 

Le médecin salarié non prescripteur habituel peut être amené à rédiger, à titre gracieux, des ordonnances 

pour ses proches. La rédaction d’un certificat médical ou d’une attestation engage la responsabilité du 

médecin mais reste autorisée. 

 

15) Mobilité du secteur privé vers le secteur public- Limites du cumul et risque de conflit d’intérêt (demande 

d’avis) 

M. T. a été recruté en qualité de responsable du service d’accueil collectif de mineurs. Il envisage de renoncer 

à son entreprise dans le secteur des loisirs et a recruté en attendant un repreneur, une personne chargée 

d’assurer le fonctionnement quotidien de l’entreprise sous sa responsabilité pendant cette période 

transitoire. Cette situation présente -t elle un risque de conflit d’intérêts ?  

Réponse 

L’article L 123-4 du code de la fonction publique dispose que « l 'agent public lauréat d'un concours ou recruté 

en qualité d'agent contractuel de droit public peut continuer à exercer son activité privée en tant que dirigeant 

d'une société ou d'une association à but lucratif pendant une durée d'un an, renouvelable une fois, à compter 

de son recrutement ». Le cumul d’emplois est donc possible pour M. T.  qui peut continuer à exercer son 

activité privée pendant deux ans au maximum (un an, renouvelable une fois), à compter de son recrutement, 

à condition d’informer son nouvel employeur (la collectivité) sous la forme d’une déclaration écrite à l'autorité 

hiérarchique dont il relève pour l'exercice de ses fonctions, préalablement à la signature de son contrat. Cette 

déclaration mentionne la forme et l'objet social de l'entreprise ou de l'association, son secteur et sa branche 

d'activité (art 7 du décret du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique). 

Cette phase d’information semble avoir été réalisée. 

La limite toutefois est contenue dans l’article 6 du décret du 30 janvier 20206   qui précise que « La poursuite 

d'une activité privée par l'agent mentionné au 1° du II de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée 

doit être compatible avec ses obligations de service. Elle ne doit, en outre, ni porter atteinte au 

fonctionnement normal, à l'indépendance, à la neutralité du service ou aux principes déontologiques 

mentionnés par les dispositions législatives du présent titre ». En d’autres termes, la collectivité doit veiller à 

ce qu’il n’y ait ni conflit d’intérêts, ni atteinte aux principes déontologiques, ni prise illégale d’intérêts (article 

432-12 du Code pénal). Si les engagements pris par la collectivité et par l’agent, tels qu’évoqués dans les 

documents complémentaires à la saisine, suffisent à écarter le risque déontologique et pénal. Il conviendra de 

rappeler à l’agent les dispositions précitées et d’émettre à titre de réserve, l’interdiction d’intervenir de 

quelque manière que ce soit, directement ou indirectement, dans toute décision de la collectivité relative à 

une opération intéressant l’entreprise.   

                                                           
6 voir aujourd’hui art. R123-3 à R123-4 CGFP 
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16) Création d’auto entreprise pendant un congé de maladie 

Mme F. souhaite connaître les possibilités éventuelles de création d'une auto-entreprise en période de congé 

de longue maladie. 

Réponse 

Les textes n’ouvrent pas la possibilité d'exercer une activité rémunérée dans le cadre d'une micro-entreprise 

(auto entreprise), en période de congé de maladie en dehors des hypothèses de certaines activités à visée 

thérapeutique.  

En effet, l'article 28 du  décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des comités médicaux, aux 

conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux (modifié 

par le décret n°),prévoit que "Le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit cesser tout 

travail rémunéré, à l'exception des activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation 

et des activités mentionnées à l'article L. 123-2 du code général de la fonction publique .  

En cas de non-respect de cette obligation, l'autorité territoriale procède à l'interruption du versement de la 

rémunération et prend les mesures nécessaires pour faire reverser les sommes perçues depuis cette date au 

titre du traitement et des accessoires ».   

Ainsi, aux dérogations envisagées par l’article 28 du décret précité au titre des activités ordonnées et 

contrôlées médicalement au titre de la réadaptation, il faut ajouter la production des œuvres de l'esprit, au 

sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété intellectuelle, (ex. œuvres artistiques ou 

littéraires) qui s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des agents 

publics.  

Le juge administratif a pu préciser que la simple recommandation médicale d'exercer une activité ne suffit pas 

à faire regarder celle-ci comme ordonnée et contrôlée médicalement (CAA Nancy 5 juillet 2010, req. n° 

09NC01630). Il en résulte que l’activité doit faire l'objet d'une prescription délivrée par un médecin, ou d'un 

accord entre l'administration, l'agent, le médecin de prévention et le médecin traitant de l'agent, voire le cas 

échéant après avis du comité médical ou de la commission de réforme (voir question parlementaire publiée 

au JO du : 05/07/2016 page : 6141 et réponse publiée au JO le : 27/12/2016 page : 10695). 

 

17)  Achat de terrain municipal par un agent.  Risque de conflit d’intérêts  

L’achat d’un terrain d’une ZAC du territoire par le responsable des services économiques et financiers de la 

collectivité pose-t-il un problème de conflit d’intérêts ? 

Réponse 

Pour éviter tout risque de conflit d’intérêts voire de prise illégale d’intérêts, le responsable des services 

économiques et financiers ne doit pas sur le plan professionnel avoir participé aux actes concernant cette 

opération. En effet, aux termes de l’article L. 121-5 du Code général de la Fonction publique, « constitue un 

conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est 

de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions de 

l'agent public ».  
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Par ailleurs dans l’hypothèse, où l’agent aurait exercé ou participé à un contrôle ou à la surveillance   de 

l’opération, le risque de prise illégale d’intérêts n’est pas négligeable. En effet le juge pénal compétent en 

matière d’infraction a une appréciation généralement plus large que le juge administratif de l’intérêt. Selon le 

premier alinéa de l’article 432-12 du code pénal « Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique 

ou chargée d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, 

recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt de nature à compromettre son impartialité, 

son indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de 

l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est 

puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double 

du produit tiré de l'infraction ». La notion de surveillance sera également appréciée largement par le juge pénal 

qui n’exige pas que l’agent soit titulaire d’un véritable pouvoir de décision, considérant qu’il peut suffire d’une 

participation à des décisions prises par d’autres (Cour Cass. Crim. 14 juin 2000, n°99-84-054) 

 

II Le bilan de l’activité du référent laïcité : une pratique encore limitée 

Le CDG 64 a dès 2018 procédés selon les préconisations de la circulaire du 17 mars 2017 relative au respect 

du principe de laïcité dans la fonction publique à la désignation de la référente déontologue comme référente 

laïcité. Si la mission n’a pas été remise en cause ultérieurement, l’environnement normatif a toutefois évolué 

du fait de l’intervention de la loi du 24 août 2021 confortant les principes de la République qui prévoit 

expressément la désignation d’un référent laïcité pour assurer le respect de la valeur Laïcité au sein des 

administrations de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics. 

 Aux termes de l’article L. 124-3 du CGFP de la loi du 24 août 2021 « le référent laïcité est chargé d'apporter 

tout conseil utile au respect du principe de laïcité à tout fonctionnaire ou chef de service qui le consulte ». Le 

décret d'application n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 précise à la fois les conditions de nomination et le 

contenu des missions du référent laïcité. Ainsi, s'agissant des administrations locales, le pouvoir de nomination 

revient aux autorités territoriales, « à l'exception des collectivités territoriales et établissements publics affiliés 

à titre obligatoire ou volontaire à un centre de gestion » pour lesquels la désignation est faite par le président 

du centre de gestion. Nous sommes dans cette dernière configuration. 

Les dispositions du décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la fonction 

publique ont été reprises dans les articles R 124-13 à Art. D. 124-26 du CGFP. Les référents laïcité exercent les 

missions suivantes : le conseil aux chefs de service et aux agents publics pour la mise en œuvre du principe de 

laïcité ; la sensibilisation des agents publics au principe de laïcité ; l’organisation de la journée de la laïcité le 9 

décembre, date anniversaire de la loi de 1905 de séparation des églises et de l'État. Le législateur a en outre 

retenu une conception extensive de la mission de référent laïcité.  Celle-ci ne se limite pas en effet au volet 

principal de conseil aux administrations et aux agents et à la sensibilisation de ces derniers, mais intègre aussi 

la possibilité de sollicitation du référent « en cas de difficulté dans l'application du principe de laïcité entre un 

agent et des usagers du service public » (art R 124-20). 

La mise en place de ces référents n’a été effective qu’en 2022, et le dispositif est encore mal connu et difficile 

à mettre en œuvre au niveau départemental ou même régional. Ainsi l’organisation d’une journée de la laïcité 

chaque année le 9 décembre s’avère problématique pour les référents laïcité d’institutions qui n’ont pas 

toujours les moyens matériels et humains pour une telle initiative. Aussi, l’article R 124 prévoyant à la charge 

du référent « L'organisation, à son niveau et le cas échéant en coordination avec d'autres référents laïcité, de 
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la journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année », la solution de la mutualisation avec les référents 

d’autres centres de gestion a eu notre préférence.  

En 2022 et 2023, la participation à une journée commune nationale de la laïcité organisée par l’association 

nationale des directeurs et directeurs adjoints des centres de gestion (ANDCDG) a été privilégiée.  Ces journées 

qui permettent de débattre de la diversité des conceptions de la laïcité et des exigences dans ce domaine pour 

les agents publics nourrissent le débat au sujet des valeurs républicaines aujourd’hui expressément intégrées 

dans le service public. Il contribue à la sensibilisation des personnels qui peuvent y participer, et s’inscrit dans 

la formation obligatoire à la laïcité pour tous les agents publics que prévoit le CGFP.  En 2024, l’accent a été 

mis sur des outils de transmission et d’information. 

Pour autant, toutes les difficultés tenant au développement de cette mission ne sont pas aplanies.  Ainsi 

l’obligation de formation, impérative dans son énoncé, reste floue sur les moyens de mise en œuvre des 

obligations légales et sur les compétences partagées à cet égard des collectivités et du référent Laïcité. 

Il existe d’ailleurs pour l’heure un décalage entre les obligations mises à la charge des personnes publiques et 

singulièrement des collectivités territoriales et les préoccupations exprimées à tout le moins par les 

collectivités et les agents, même si la complexité de la question et son caractère sensible peuvent expliquer 

tant du côté des agents que des administrations, une forme de retenue dans les questions.  

En 2024, deux saisines ont été enregistrées en matière de laïcité.  

-La première a porté sur l’obligation de formation des agents et une réflexion a été engagée avec une 

collectivité sur la sensibilisation des agents.  

En outre une saisine a été déposée concernant un incident dans une collectivité avec des usagers, évoqué ci-

dessous : 

Le coordonnateur animation jeunesse (animateur territorial) a demandé à une jeune fille d’enlever son voile 

lors d’une activité de loisir extra-scolaire organisée par la collectivité dans les locaux municipaux à 

l’intention des jeunes de la commune. En l’espèce cette demande de l’animateur était-elle justifiée ? 

Réponse 

 Il s’agit ici du port d’un signe religieux par une usagère du service public.  

Si les limitations à la liberté d’expression des agents publics sont susceptibles d’être justifiées par le principe 

de neutralité du service public et le principe de laïcité aujourd’hui inscrit dans le Code général de la fonction 

publique, il n’en est pas tout à fait de même pour l’usager.  

En dehors du cas des établissements scolaires, pour lesquels la loi du 15 mars 2004 a inséré dans le Code de 

l’éducation un article L. 141-5-1 interdisant, dans ces établissements, « le port de signes ou tenues par lesquels 

les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse », les usagers ne sont pas soumis à une 

règle d’interdiction de port des signes religieux. Cette tolérance est conforme   aux articles 4, 9 et 10 de la 

Déclaration de 1789, qui protègent la liberté de manifester ses convictions, notamment religieuses, sous 

réserve toutefois de ne pas troubler l’ordre public ou le fonctionnement normal du service public, notamment 

par un comportement revêtant un caractère prosélyte ou provocateur, ou portant atteinte aux droits des 

autres usagers. Certes, la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 

République, a renforcé les exigences liées à la laïcité et étendu l’exigence de neutralité aux agents des 

organismes privés chargés d’un service public, mais la situation des usagers est restée inchangée. 
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Le Conseil d'Etat a souligné que le seul port du voile ne saurait être regardé comme un signe présentant par 

sa nature un caractère revendicatif, et ne constitue pas, par lui-même, en l'absence de toute autre 

circonstance, un acte de pression ou de prosélytisme. (CE Mme S.…27 novembre 1996, n° 172787) 

Le Défenseur des droits a en outre relevé qu'un règlement intérieur interdisant tout couvre-chef sans qu'il soit 

démontré que l'interdiction du port d'un objet de cette nature satisfait la réalisation d'un but légitime, tel que 

la sécurité ou l'hygiène, est dépourvu de base juridique (Décision du Défenseur des droits n°2018-235 du 1er 

octobre 2018 ; voir aussi Décision du Défenseur des droits n°2024-102 du 3 Juillet 2024). 

Au regard de ces différents éléments, il peut être considéré que l’interdiction de porter le voile pour une 

activité qui n’est pas une activité scolaire, ne répond pas à une exigence légale, et ne pourrait être justifiée 

que si le port de ce signe religieux s’accompagnait d’un comportement constituant un trouble à l’ordre public 

ou portant atteinte au bon fonctionnement du service.  

 

III Le bilan contrasté des missions du référent alerte éthique et du référent signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes  

 

Ainsi que je le précisais dans le rapport 2023, les mécanismes d’alerte éthique et de signalement comportent 

des points communs en dépit de mécanismes et de fondements textuels distincts.  Qu’il s’agisse d’alerte 

éthique d’un côté ou de violences, discrimination, harcèlement, agissements sexistes, de l’autre, il est question 

de dénoncer des agissements répréhensibles et pénalement sanctionnables.  Cette dénonciation peut être 

difficile à mettre en œuvre tant elle est en rupture avec une culture administrative marquée par le secret et 

le rejet de la délation et des relations hiérarchiques nécessairement asymétriques. Ces freins multifactoriels 

semblent plus efficaces dans le cas de l’alerte éthique que dans le cas des signalements.  

 

IIIA. Le bilan de la mission de référent alerte éthique : sans objet en 2024 

Ce bilan n’est évoqué que pour mémoire dans ce rapport, aucune saisine n’ayant été déposée en 2024 au titre 

de l’alerte éthique. Les freins à la démarche de dénonciation valent tant pour l’alerte éthique que pour les 

signalements. Mais la justification de l’absence de saisine s’explique aussi de mon point de vue par la lourdeur 

de la procédure d’alerte éthique, par le fait que le référent alerte éthique n’est qu’un interlocuteur potentiel 

parmi d’autres, et que la dénonciation éthique revêt un caractère désintéressé tandis que les signalements 

reposent dans la grande majorité des cas sur une dénonciation de faits dont l’agent est victime. A l’évidence 

le risque attaché à l’alerte éthique est perçu comme plus élevé en dépit de la volonté du législateur de mieux 

protéger les lanceurs d’alerte (loi n°2022-401 du 21 mars 2022). 

 

IIIB. Bilan de la mission du référent signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 

moral ou sexuel ou d'agissements sexistes (ADVHAS) : une expansion notable 

Les employeurs territoriaux, à compter du 1er mai 2020, ont dû mettre en place un dispositif de signalement 

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes (AVDHAS). Créé par l’article 

80 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  Ce dispositif a pour objet 

(article L.135-6 du CGFP) : 



Référent déontologue, laïcité, alerte éthique et  
Signalement des actes de violence 
Pyrénées-Atlantiques 

 
 

24 
 

  - De recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité 

physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, 

de menaces ou de tout autre acte d'intimidation ;  

- D’orienter les agents qui s’estiment victimes de tels agissements vers les autorités compétentes en matière 

d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés ;  

- De recueillir les signalements de témoins de tels agissements. 

  Les dispositions du décret n°2020-256 du 13 mars 2020, qui précisaient les modalités de mise en place du 

dispositif de signalement, ont été abrogées et codifiées aux articles R.135-1 à R.135-10 du Code Général de la 

Fonction Publique applicables au 1er février 2025.   

Entrant en 2024 dans sa cinquième année d’application, le dispositif qui concourt à la prévention des risques 

professionnels est aujourd’hui bien davantage sollicité dans le parcours des personnes s’estimant victimes des 

actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes. Dix-huit 

saisines ont été déposées dans ce cadre. Trois d’entre elles ont dû être écartées, deux pour irrecevabilité du 

fait de l’absence de convention avec le Centre de gestion, condition nécessaire à leur traitement, et une pour 

incompétence du référent signalement. 

L’augmentation notable des saisines doit cependant être soulignée, sans doute en partie liée à un contexte 

sociétal très anxiogène, perceptible dans de nombreux secteurs, et à une meilleure information relative à 

l’existence du dispositif. 

Le nombre de signalements a donc augmenté dans des proportions très significatives pour la deuxième année 

consécutive se traduisant par une augmentation de près de 100 % des saisines recevables par rapport à 2023. 

La nécessité de confidentialité s’affirmant particulièrement exigeante en matière de signalements ne permet 

pas de rendre compte du contenu précis des saisines, même sous couvert d’anonymisation . Il est possible 

toutefois de classer les causes de signalement, certaines saisines cochant plusieurs cases.  

Sur les quinze saisines recevables, onze font état de faits de harcèlement moral et/ ou de violences verbales 

et menaces. Les harcèlements et violences verbales sont imputables pour quatre saisines à la 

hiérarchie directe, pour cinq à des collègues, une dernière concernant l’attitude d’un élu. Trois saisines 

évoquent des faits de discrimination (pour motif lié au sexe ou à l’origine) imputables à la hiérarchie ou à 

des collègues. Enfin des agissements sexistes sont dénoncés dans deux saisines. 

Les échanges réalisés avec les auteurs de signalements permettent d’effectuer certains constats.  

En premier lieu, les causes de cette augmentation quantitative des signalements s’avèrent là aussi multiples.  

Cette évolution conduit à constater la présence d’un certain mal être au travail qui, dans sa diversité illustre 

assez fidèlement les difficultés sociétales, sans qu’il soit possible d’en tirer des conclusions relatives aux 

proportions atteintes par les faits dénoncés. 

La forte incidence des situations dénoncées comme relevant de harcèlement moral s’explique par une 

frontière fragile entre management inadapté et harcèlement. Le management inadapté peut aussi s’illustrer 

par des comportements agressifs ou maladroits susceptibles de heurter et de porter atteinte à la dignité en 

termes de ressenti, mais toutes les situations dénoncées ne peuvent pas juridiquement être qualifiées de 

harcèlement moral.  



Référent déontologue, laïcité, alerte éthique et  
Signalement des actes de violence 
Pyrénées-Atlantiques 

 
 

25 
 

S’agissant des signalements des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou 

d'agissements sexistes, le rôle dévolu au référent consiste principalement à orienter les agents concernés vers 

les services et professionnels spécialisés dans le traitement de ces situations ainsi que vers les autorités 

compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et traiter les faits signalés, notamment par 

une enquête administrative. Le fait de disposer d’un référent alerte également juriste présente un intérêt non 

négligeable pour la qualification juridique des faits reprochés et l’identification des interlocuteurs appropriés 

et semble constituer un volet nécessaire de ce parcours.  

 En outre, une convention de partenariat a été passée entre l’Association des maires (ADM64), le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques (CDG 64), et deux associations faisant 

partie de France Victimes, l’Association Citoyenne-Justice Pays Basque (ACJPB) et l’Association Pyrénéenne 

d’Aide aux Victimes et de Médiation (APAVIM). L’objet de cette convention est de proposer aux agents (et aux 

élus) victimes de ces comportements un dispositif spécifique d’accueil et d’écoute (soutien psychologique…) 

mais aussi d’accompagnement jusqu’au dépôt de plainte le cas échéant. La complémentarité des interventions 

peut ainsi permettre de faciliter les missions de signalement et de protection.  

La procédure de traitement des signalements est généralement la suivante :   

-Réception du signalement reçu et des documents complémentaires 

- Vérification de la recevabilité et information de l’auteur de la saisine dans le cadre d’un entretien, et dans le 

but de l’’informer sur ses droits, sur la procédure et ses suites possibles 

- Rédaction d’un rapport anonymisé, relatant les faits présentés et les préconisations destinées à l’employeur 

de la victime qui varieront selon les circonstances (mesures conservatoires, enquête administrative interne 

etc.). 

- Notification du rapport à l’auteur de la saisine qui donnera -ou non- son accord pour la transmission du 

rapport à l’employeur 

- Transmission le cas échéant du rapport à l’employeur de la victime 

- Suivi le cas échéant des démarches ou réponses apportées par l’employeur notamment aux préconisations 

formulées dans le rapport, et sur le plan disciplinaire ou judiciaire) 

L’information de l’employeur est donc assujettie au consentement de l’auteur de la saisine. Celui-ci ne va 

paradoxalement pas de soi. Ainsi, sur les quinze saisines traitées en 2024, sept auteurs seulement ont accepté 

la transmission du rapport à l’employeur, les huit autres évoquant des raisons diverses qui mettent plus ou 

moins en cause l’efficacité de la protection assurée par le dispositif.  

Plusieurs facteurs expliquent en effet cette « déperdition ». 

 -En premier lieu, une attente forte de la part des personnes effectuant une saisine qui souvent sont déjà 

engagées dans un processus de dénonciation des faits de violence, harcèlement, discrimination. La saisine du 

référent signalement, qui leur est souvent conseillée en cours de processus, est parfois perçue comme une 

intervention de la dernière chance, ainsi que l’affirment plusieurs des auteurs de saisine. Cette perception 

contraste avec une marge de manœuvre modeste du référent signalement qui ne possède ni pouvoir de 

contrainte, ni pouvoir d’investigation propres. Les collectivités demeurent maîtresses par exemple du recours 

ou non à l’enquête administrative. 
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-Par ailleurs, beaucoup de dénonciations ne sont pas en mesure de fournir des éléments probants ou confortés 

par des témoignages fiables à l’appui de leurs allégations 

-Enfin, le risque de représailles demeure prégnant dans certains cas, et en tout cas présent dans l’esprit des 

agents qui s’expriment en qualité de victimes ou de témoins. En somme, ni l’assurance donnée du respect de 

la confidentialité par le référent ni les mesures prévues par le législateur pour sécuriser les signalements ne 

suffisent pour aller au bout d’une procédure dont les résultats ne sont pas garantis.  

La souffrance au travail et un absentéisme important (peut être insuffisamment analysé dans certaines 

collectivités), demeure cependant une réalité que peuvent traduire des signalements qui constituent 

rarement une démarche anodine. Une réflexion collective doit être poursuivie pour en réduire les effets 

négatifs.  

 

Il serait injuste toutefois d’en rester à des conclusions pessimistes concernant l’ensemble de ces dispositifs et 

le développement des missions référentes. Elles concourent toutes à un niveau ou un autre, sur un plan 

préventif (pour la déontologie ou la laïcité) voire correctif (pour les dispositifs de signalement), à adapter la 

protection des agents aux évolutions sociétales sans perdre de vue l’objectif d’adéquation du service public à 

l’utilité publique.  Les limites à l’effectivité de ces missions existent et chacun à sa place doit tenter de les 

repousser : c’est sans doute l’un des enjeux de la survie du service public. 

 

 


